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 dossier

Ce qu’il faut savoir sur 
l’assurance vie &

la succession

Pour avantager un proche lors de votre 
succession tout en lui faisant bénéficier 
d’avantages fiscaux, l’assurance vie 
est un levier idéal. Mais attention, 
dans certains cas, tout ne se passe pas 
comme prévu et les capitaux peuvent 
être réintégrés dans la succession du 
défunt. Pour éviter les contestations 
des autres héritiers et protéger le ou 
les bénéficiaires, quelques précautions 
suffisent.

Pourquoi faut-il choisir un 
bénéficiaire pour mon contrat ? 
Premièrement, pour être sûr que l’argent placé aille 
bien entre les mains de la personne choisie par le 
souscripteur. Cela passe par la rédaction d’une clause 
bénéficiaire au contrat. « Il est capital d’avoir une clause 
bénéficiaire bien rédigée », prévient Maud Schnunt, 
responsable des assurances de personnes au Gema, 
le Groupement des entreprises mutuelles d'assurance. 
Bannissez les mots « femme », « mari », « enfant » sans 
plus de détails car ils sont trop vagues. « Il faut vraiment 
savoir qui est désigné : quand on dit « ma femme », c’est la 
dernière. Mieux vaut préciser le nom de la femme et « tant 
que l’on est marié » », précise Nathalie Couzigou-Suhas, 
notaire. Inscrivez de préférence plusieurs rangs de bé-
néficiaires : « Mes enfants par parts égales ou en cas de 
décès d’un de mes enfants, mes propres petits-enfants nés 
ou à naître » ou « mon conjoint M. X, à défaut Mme X ». 
Cela permet également de retrouver plus rapidement 
le bénéficiaire et d’éviter que le contrat soit réintégré 
à la succession. 

Le souscripteur doit-il prévenir		
le bénéficiaire ?
Ce n’est pas une obligation mais c’est très conseillé 
pour faciliter les démarches de recherche du bénéfi-
ciaire par la suite. « Il peut également prévenir son no-
taire », ajoute Maud Schnunt. 

Le souscripteur n’a aucune obligation d’information 
envers les autres héritiers puisque l’assurance vie est 
hors succession. « Il peut vouloir un déséquilibre, fa-
voriser tel enfant ou tel neveu au détriment de l’autre », 
constate Nathalie Couzigou-Suhas.

Mon choix est-il définitif ? 
« Vous pouvez modifier le contrat à tout moment dès lors 
que le bénéfice n’a pas été accepté », indique Nathalie 
Couzigou-Suhas. Et autant de fois que souhaité. 
Attention toutefois, si le bénéficiaire désigné accepte 
le contrat, le souscripteur ne pourra plus en choisir 
un nouveau ni effectuer de rachat sans son accord. 
« Depuis 2007, le bénéficiaire ne peut accepter sa désigna-
tion sans l’accord conjoint du souscripteur et de l’assu-
reur », précise Maud Schnunt.
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Comment sera taxée mon 
assurance vie lors de ma 
succession ?
Les versements effectués avant 70 ans octroient 
une franchise de taxation de 152.500 euros par 
bénéficiaire. « Cette franchise globale est réduite 
à 30.500 euros et s’applique à toutes les primes 
versées à l’ensemble des bénéficiaires pour les ver-
sements après 70 ans », prévient maître Couzigou-
Suhas. Passé ce seuil, « le surplus retombe dans 
la succession, explique Fabrice Guenoun, res-
ponsable Affaires financières et comptables au 
Gema. Si vous avez désigné un tiers comme béné-
ficiaire, cela fait perdre tout l’intérêt de l’assurance 
vie. » L’abattement se limite alors à 1.594 euros 
puis le capital est taxé au taux de 60%...

Que se passe-t-il au décès de mon 
conjoint si j’ai souscrit le contrat 
à mon nom ?
SI vous êtes marié sous le régime légal de la com-
munauté et que votre conjoint vient à décéder, 
la question du devenir du contrat n’est pas sans 
poser de problème. En effet, la réponse minis-
térielle Bacquet du 29 juin 2010 stipule que « la 
masse de la succession est augmentée de la moitié 
de la valeur de rachat du contrat d'assurance vie ». 
Traduction pour Nathalie Couzigou-Suhas : « Le 
contrat n’est pas dénoué, il entre donc dans l’actif 
taxable. » L’interprétation des assureurs est tout 
autre, comme Maud Schnunt pour qui « il appar-
tient aux héritiers de décider ou non de réintégrer 
la valeur de rachat ». Pour se prémunir de tout 
danger, insérer une clause de préciput dans le 
contrat est une bonne parade : « En cas de décès 
du premier, le contrat passe sur la tête du survivant 
et le contrat n’est pas dénoué », souligne maître 
Couzigou-Suhas.

Dans un couple marié en 	
communauté, le conjoint survivant 
peut-il profiter d’une partie de 
l’assurance vie s’il n’est pas 	
bénéficiaire ? 
C’est possible mais souvent ignoré par les 
premiers concernés. « Les primes sont versées par 
les deniers communs du couple. La communauté 
s’appauvrit alors qu’elle gratifie un tiers : elle 
bénéficie donc d’un droit à récompense », indique 
Maud Schnunt. « La communauté peut solliciter 
auprès de la succession une récompense égale à 
la moitié des primes versées sur l’assurance vie », 
complète maître Couzigou-Suhas. Ainsi, si le 
souscripteur abondait tous les mois le contrat 
de 1.000 euros, 500 euros reviennent de droit au 
conjoint encore en vie.

Mes héritiers non bénéficiaires 
peuvent-ils contester le contrat ?
Dans certaines situations, le bénéfice de l’assu-
rance vie à la clause désignée peut être remis en 
cause. C’est notamment le cas lorsque les primes 
versées par le souscripteur sont manifestement 
exagérées. « Il n’y a pas de règles précises sur ce 
sujet, précise Maud Schunt. Cette notion relève de 
l’appréciation des juges du fond en fonction de la 
situation personnelle de chacun. » Autre facteur 
de réintégration à la succession de l’assurance 
vie, l’absence d’aléa, c’est-à-dire quand « une per-
sonne souscrit un contrat alors qu’elle sait qu’elle 
n’a aucune chance d’en bénéficier », explique 
Nathalie Couzigou-Suhas. Ces cas mis à part, les 
marges de manœuvre pour vos héritiers sont 
très limitées. ■

Nathalie Couzigou-Suhas

Fabrice Guenoun
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à ne pas manquer Impôts

Taxe foncière réduite pour les logements 	
en travaux inutilisables 
Bénéficier de la taxe foncière sur les propriétés non bâties alors 
que sa maison est déjà construite, c’est possible ! Mais à condition 
d’y effectuer des travaux touchant au gros œuvre et que ceux-
ci rendent le logement inutilisable. Le Conseil d’Etat a rendu une 
décision en ce sens le 16 février 2015. La Haute juridiction s’est op-
posée au jugement rendu par le tribunal administratif de Melun, 
qui avait été sollicité par une société civile immobilière (SCI) de-
mandant l’annulation du paiement de la taxe foncière durant la 
période de travaux de lourde restructuration d'un immeuble. 
Pour pouvoir profiter de cet avantage fiscal, le contribuable doit 
donc prouver que son logement est inutilisable à cause de tra-
vaux de gros œuvre au 1er janvier de l’année auprès de l'adminis-
tration fiscale. 

Un prélèvement qui coule de source 		
en 2017 ? 
Le sujet revient régulièrement sur le devant de la scène. Le pré-
lèvement à la source de l’impôt sur le revenu (IR) pourrait voir le 
jour dès 2017. Le chef du groupe socialiste à l’Assemblée natio-
nale, Bruno Le Roux, a affirmé qu’il pourrait être progressivement 
instauré. Cet étalement éviterait aux contribuables d’être double-
ment imposés, c’est-à-dire de s’acquitter de l’impôt sur le revenu 
de l’année précédente tout en voyant l’IR de l’année en cours di-
rectement prélevé sur leur salaire. Toutefois, cette mise en place 
progressive ne résoudrait pas tous les problèmes. Ainsi, les niches 
fiscales pourraient n’être prises en compte pour diminuer l’impôt 
qu’en fin d’année. Cette mesure semble être approuvée par les 
ménages qui, selon une étude Tilder-LCI-OpinionWay, sont 62 % 
à y être favorables.

Les impôts locaux augmenteront peu		
en 2015
Les contribuables ne devraient que faiblement être sollicités 
cet automne. Selon une étude de la Banque postale, l’augmen-
tation des impôts locaux restera en effet contenue à moins de 
2% en 2015. Les taux d’imposition doivent progresser de 1,3% 
seulement. La note de conjoncture sur les finances locales de la 
banque publique prévoit dans le détail une hausse moyenne de 
1,6% pratiquée par les communes et de 0,2% par les départe-
ments. Les métropoles de plus de 100.000 habitants applique-
raient généralement les plus fortes augmentations, supérieures 
à 2%, afin de financer leurs investissements. En 2015, la taxe 
d'habitation devrait rapporter 21,7 milliards d'euros (en incluant 
la taxe sur les résidences secondaires) et la taxe foncière 31,3 
milliards d'euros, selon les estimations de la Banque postale.

Vers la déclaration en ligne des revenus 
obligatoire
Bientôt la fin de la déclaration papier ? Le ministre des Finances 
Michel Sapin pourrait aborder l’obligation de déclarer ses re-
venus en ligne dès l’automne, à l’occasion du projet de loi de 
finances pour 2016. Tous les contribuables ne seraient pour le 
moment pas concernés. Les premiers à passer au « tout numé-
rique » seraient ceux touchant les plus hauts revenus. D’après le 
quotidien Le Figaro, Bercy ne souhaite pas mettre en place une 
« obligation généralisée qui n’aurait pas de sens ». L’objectif serait 
plutôt de procéder par étapes. Outre les simplifications admi-
nistratives, la généralisation de la déclaration en ligne permet-
trait de faire des économies importantes. Chaque année, l’État 
débourse en effet 250 millions d’euros pour les frais d’affran-
chissement des avis d’imposition.



Relire ses contrats pour éviter les 
doublons 
Avant de songer à prendre une assurance complémen-
taire, vérifiez que nous n’êtes pas déjà couvert pour 
certains pépins. Des garanties similaires peuvent se 
trouver dans un contrat d’assurance auto, habitation… 
« Faites le point avant de partir sur ce qui est couvert par 
votre contrat et dans quelles conditions. La plupart des 
garanties dont vous profitez à l’année sont également 
valables en vacances », conseille Roxane Delamare, 
chef de projet marketing pour le courtier en assurance 
AcommeAssure. Si votre contrat n’inclut pas certaines 
garanties, vous pourrez toujours souscrire une assu-
rance complémentaire pour pallier les exclusions. 

Je pars en France 
Si vous partez sur la route des vacances avec votre 
propre voiture, vous êtes couvert par votre contrat 
auto. Attention à vos effets personnels, GPS, coffre de 
toit, vélos… qui ne sont généralement pas assurés. 
«  Ces objets sont protégés par des garanties spécifiques 
que vous pouvez souscrire en option « Effets personnels », 
indique Roxane Delamare. Quant à la garantie vol, cer-
tains assureurs ne remboursent pas si les effets à l’exté-
rieur de la voiture n’ont pas d’antivol. » Si vous préférez 
louer une voiture à un professionnel, ce dernier vous 
remettra un contrat de location dans lequel figurent 
les garanties incluses. « Il y a toujours une assurance 
pour la responsabilité civile », affirme Roxane Delamare, 
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Assurance : 
bien se couvrir

pour les vacances
C’est le grand jour. La réservation est faite depuis des mois, les valises 
sont bouclées, le départ est imminent. Mais avez-vous pensé à vous 
assurer pour vos vacances ? Assurance auto, santé, annulation… 	
Le point pour partir l’esprit tranquille. 
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autrement dit pour les dommages causés aux 
autres. Problème : le montant de la franchise 
(somme à la charge de l’assuré en cas de sinistre) 
est souvent élevé. « Petite astuce à laquelle on ne 
pense jamais : la carte de crédit. Les Visa Premier 
ou Mastercard Gold rachètent automatiquement 
votre franchise en cas d’accident, vous n’aurez rien 
à payer de votre poche », précise la spécialiste. 
Pour profiter de cet avantage, il faudra néan-
moins régler la location avec cette carte. 

Votre contrat multirisques habitation (MRH) couvre 
les sinistres (dégâts des eaux, incendies…) 
causés dans votre location (camping, gîte…) 
grâce à la garantie «  villégiature » qui est une 
extension de votre responsabilité civile à votre 
lieu de vacances. Y compris si vous louez chez 
un particulier. 

Vous avez laissé votre maison ? Vérifiez bien que 
le vol est inclus dans votre MRH, ce qui n’est 
pas toujours le cas. La garantie vol couvre tous 
vos biens matériels (TV, bijoux, œuvres d’art…) 
« Soyez attentif à la clause d’inhabitation qui exclut 
tout remboursement si vous vous absentez plus de 
30 jours consécutifs ou 3 mois dans l’année », in-
dique Roxane Delamare. Souvent les assureurs 
imposent également des mesures de sécurité 
(eau coupée, alarme branchée…), sans quoi au-
cune indemnisation ne sera versée. 

Enfin, si vous inscrivez vos enfants à des activi-
tés sportives, ils seront couverts par la respon-
sabilité civile de la structure à laquelle vous les 
aurez confiés. Hors cadre, « pensez à la garantie 
accidents de la vie (GAV) qui vous couvrira en cas 
de blessure », conseille Roxane Delamare. 

Je pars à l’étranger
Votre carte haut de gamme peut aussi être un 
outil précieux en cas de séjour à l’étranger. Elle 

couvre les frais d’annulation, la perte ou le vol 
de vos bagages. C’est une bonne alternative à 
l’assurance voyage qui est coûteuse. 

Par ailleurs, votre carte couvre les soins et les 
frais de rapatriement. Pour savoir si vous êtes 
bien protégé, tout dépend de votre destination. 
Si vous partez en Europe, au plus tard quinze 
jours avant votre départ, il est conseillé de faire 
une demande de carte européenne d’assurance 
maladie (CEAM). Vous n’aurez alors aucun frais 
à débourser sur place. En dehors de l’Union eu-
ropéenne, c’est plus compliqué. La plupart du 
temps, vous devrez avancer vos frais médicaux. 
Conservez bien tous les justificatifs de paie-
ment. A votre retour, envoyez-les à l’Assurance 
maladie qui vous remboursera si elle estime que 
vous étiez en situation d’urgence. Attention, 
dans certains pays, les frais médicaux sont très 
élevés. « C’est le cas aux Etats-Unis où il vaut mieux 
prendre une garantie spécifique de rapatriement et 
de soin », préconise Philippe Lequeux-Sauvage, 
délégué de la Fédération française des socié-
tés d’assurances (FFSA). Soyez aussi vigilant en 
ce qui concerne les vaccins obligatoires dans 
certaines régions. Si vous ne les faites pas, vous 
pouvez ne pas être couvert. 

Pour vos déplacements, vérifiez que le pays 
dans lequel vous circulez est indiqué sur votre 
attestation d’assurance. « S’il ne figure pas sur 
votre carte verte, souscrivez une garantie locale », 
souligne Philippe Lequeux-Sauvage.

Dernier conseil : ayez toujours sur vous le nu-
méro de votre assurance en cas de pépin, vous 
serez toujours heureux de l'avoir sous la main ! ■

Et pour
 les échanges d’appartement 

et Airbnb ? 
Premier réflexe : prévenez votre assureur que vous 
échangez votre maison. Vérifiez que votre MRH s’ap-
plique de la même manière au loueur que si vous oc-
cupiez vous-même votre logement. Pensez également 
à demander la responsabilité civile « villégiature » de 
votre partenaire d'échange. L'assureur pourra venir 
chercher la responsabilité des occupants en cas de 
problème. Si vous passez par le site de location Airbnb, 
sachez qu’il offre une garantie hôte qui couvre les dom-
mages causés par un voyageur sur votre bien à hauteur 
de 700.000 euros. Cependant, les objets personnels ne 
sont pas assurés. 
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Crowdfunding : un relèvement des plafonds 
à l’automne ?
Attendre le 1er anniversaire de la création du cadre réglemen-
taire du crowdfunding, entré en vigueur en octobre 2014, avant 
de relever les plafonds d’investissement ? « Ce sujet est ouvert, il 
n'est pas encore tranché », a déclaré Axelle Lemaire, la secrétaire 
d’Etat au Numérique, lors de la conférence annuelle de l’Associa-
tion française des investisseurs pour la croissance (Afic). « Je crois 
qu'il faut d'abord avoir un retour d'expérience pour pouvoir faire le 
bilan d'une année de mise en œuvre de ce nouveau dispositif », a-t-
elle affirmé. Pour l’heure, sur les plateformes d’investissement en 
capital (« crowdequity »), les start-up et PME peuvent lever jusqu’à 
un million d’euros chacune. Sur les sites dits de « crowdlending », 
c’est-à-dire de prêt aux entreprises, un épargnant à la possibilité 
d’investir jusqu’à 1.000 euros par projet.

Coup de frein pour l’actionnariat salarié
Peut mieux faire. Même si la France reste championne d’Eu-
rope de l’actionnariat salarié, les statistiques pour 2014 
sont assez mauvaises. Les entreprises du SBF 120 seraient 
aujourd’hui beaucoup plus réfractaires à l’idée de redistri-
buer des parts du capital à leurs salariés, d’après une étude 
annuelle réalisée par Eres, société de gestion spécialisée sur 
cette question. Ainsi, le ratio entre le nombre de salariés ac-
tionnaires de l’entreprise et le nombre de salariés total, dé-
nommé taux de démocratisation, est en baisse continue de-
puis 2011. Les fluctuations boursières et l’augmentation en 
2012 du forfait social prélevé sur les sommes versées par l’em-
ployeur au titre de l’épargne salariale expliquent ces résultats 
en demi-teinte. 

Les épargnants toujours en froid avec le 
Livret A
Une légère embellie avant la rechute. En mars 2015, la collecte sur 
les Livrets A et les Livrets de développement durable (LDD) a aug-
menté de 360 millions d’euros. Ce rebond a été de courte durée. Un 
mois plus tard, les retraits des Français ont excédé leurs versements 
de 100 millions d’euros. Depuis le début de l’année, la décollecte 
s’élève à deux milliards d’euros, les épargnants préférant placer 
leurs économies sur leur assurance vie ou leur plan épargne loge-
ment. Cette tendance risque de perdurer dans les prochains mois 
et pourrait même empirer. Avec un taux de rémunération de 1%, 
les livrets défiscalisés sont à leur plus bas historique. La prochaine 
revalorisation du taux du Livret A, qui entrera en vigueur en août 
2015, pourrait même voir cette rémunération chuter à 0,25%.

La finance solidaire progresse grâce à 
l’épargne bancaire
« Quand les établissements financiers s'y mettent, le résultat est là », 
s'est réjouie Sophie des Mazery, la directrice de l’association Fi-
nansol, lors de la présentation des résultats du 13e Baromètre de 
la finance solidaire Finansol-La Croix, le 12 mai. Avec 6,84 milliards 
d’euros d’encours, les placements labellisés par l’association ont 
progressé de 13,6% en 2014, soit une croissance inférieure à celle 
de 28,3% enregistrée en 2013, mais qui constitue « un bilan sa-
tisfaisant compte tenu du contexte économique et financier » pour 
Sophie des Mazery. Les produits commercialisés par les banques 
ont notamment vu leur encours grimper de 17,2%, à 2,23 mil-
liards d’euros, contre une hausse de 10,2% en 2013. En revanche, 
l’épargne salariale solidaire n’a augmenté que de 12,1%, loin des 
43% atteints en 2013.

Placements
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• Économie
Smic Taux horaire brut (1er janvier 2015)

9,61 € 

RSA (Revenu de Solidarité Active)
513,88 €

pour une personne seule sans enfant

Inflation Prix à la consommation (INSEE)
+0,1%

(hors tabac) sur un an en avril 2015             

Emploi Taux de chômage (BIT) au 1er trimestre 2015
10,3% 

• Épargne
Livret A et Livret Bleu (Depuis le 1er août 2014)

Taux de rémunération
1% 

Plafond
22.950 €

PEL PEA

Taux de rémunération 
2%

(brut hors prime d'épargne)
depuis le 1er février 2015

Plafond
150.000 € (1er janv. 2014)

Assurance vie (FFSA)
Rendement fonds euros (2014)

2,50%

• Retraite
Âge légal (ouverture du droit à pension)  

Né(e) en 1954
61 ans et 7 mois

Point retraite (1er avril 2015)

AGIRC : 0,4352 € ARRCO : 1,2513 €

Pensions et rentes en cours par an (1er avril 2015)

Minimum contributif 
 7.547,96 €

Minimum contributif majoré
8.247,86 €

Conditions de ressources du minimum contributif 
 1.120 €

Majoration tierce personne
13.236,98 €

Seuil du versement forfaitaire unique
156,09 €

Majoration forfaitaire par enfant
96,21 €

• Immobilier
Loyer Indice de référence (IRL) 1er trimestre 2015

125,19 points (+0,15%)

Loyer au m2 - France entière (Clameur)
12,5 €/m² (mai 2015)

Prix moyen des logements anciens
1er semestre 2015 (Century 21)

 au mètre carré
2.496 €

d’une acquisition
200.443 €

Prix moyen du mètre carré à Paris
7.910 €

 Taux d’emprunt sur 20 ans (juin 2015 Empruntis)
2,30%

• Taux
Taux de base bancaire (2015)

6,60%

Intérêt légal 0,93%

• Crédits
Prêts immobiliers

Taux moyen fixe
3,37%

Taux moyen variable
3,07%

seuil de l’usure 4,49%        seuil de l’usure 4,09%

Prêts à la consommation
 (seuils de l’usure)

Montant inférieur à 3.000 €
20,23%

Montant compris entre 3.000 et 6.000 €
14,15%

Montant supérieur à 6.000 €
9,04%

• Impôts

45%

41%

30%

0%
9.690 €

+ 151.956 €

71.754 €

26.764 € 1.300.000 €

800.000 €

+ 10. 000.000 €

5.000.000 €

2.570.000 €

            Barème IR (2015) Barème ISF (2015)

14%

0%

1,50%

1,25%

1%

0,70%

0,50%




